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	Au sein de la Métaphysique des mœurs publiée en 1797, l’impératif catégorique kantien se présente comme le fondement commun au droit et à l’éthique, comme lois de liberté. Kant considère alors le droit comme un concept moral et construit une autonomie de la volonté générale. Afin de dépasser l’hétérogénéité qui existe entre ces lois morales, dans la relation de la loi à la volonté, il est alors nécessaire de penser la relation entre droit et éthique comme un passage téléologique. Dans ce procédé qui s’inscrit dans l’histoire comme lieu de réalisation des dispositions originelles, le droit se révèle alors comme moyen de son propre dépassement, dans la mesure où il conduit la communauté humaine à sortir de l’état de nature et à entrer dans un état civil, afin de tendre vers sa destination finale qui réside dans un état éthique. Ainsi, chaque individu, au sein de la communauté éthico-civile, ne vivra plus sous des lois de contrainte mais bien sous des lois de vertu. Il s’ensuit que la pensée morale de Kant ne doit plus être lue selon la perspective d’un monologisme, mais au contraire dans l’horizon d’une communauté humaine universelle.
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           La raison comme faculté des principes confère à chacun de ses usages un intérêt, « c’est-à-dire un principe qui contient la condition qui seule en favorise l’exercice »1. Dans son usage spéculatif, l’intérêt réside dans la connaissance de l’objet selon les principes a priori les plus élevés. Dans son usage pratique ou normatif, celui-ci concerne la détermination de la volonté par rapport à la fin ultime que lui indique une raison pleinement législatrice. Or, dans la réflexion kantienne, la suprématie de l’intérêt pratique n’est pas le résultat d’une extension de la connaissance théorique, mais témoigne du souci porté à la destination morale de la raison. La propension naturelle de la raison qui la conduit à dépasser le champ de l’expérience et à s’aventurer en un usage pur, par l’intermédiaire de simples idées2, est une tendance fondée sur un intérêt pratique, relatif aux fins essentielles de l’humanité, et qui n’est subordonné à aucun autre intérêt qui lui soit supérieur. Ce qui signifie que le passage (Übergang) de l’usage spéculatif à l’usage normatif au sein d’une même raison est à la fois l’expression d’une subordination, à savoir que l’intérêt théorique est conditionné par une autre fin dans laquelle il s’achève, et d’une destination suprême qui est celle d’une causalité libre déterminée par la seule idée du devoir. Il s’agit ainsi d’un passage entre une loi de causalité par nature et une loi de causalité par liberté.

           À partir de cette caractéristique de la raison comme raison législative, la philosophie se divise en deux systèmes particuliers. Dès le chapitre « Architectonique de la raison pure » dans l’œuvre de 1781, Kant distingue, en effet, au sein du système de toute connaissance philosophique, une métaphysique de la nature et une métaphysique des mœurs. Cette division fait suite au projet critique, à l’examen du pouvoir de la raison à l’égard de toute connaissance pure a priori, qui n’est qu’une propédeutique, un exercice préliminaire à la connaissance philosophique de la raison pure inscrite dans un enchaînement systématique3. Dans son usage spéculatif, la métaphysique contient les principes purs de la raison par de simples concepts, relatifs à la connaissance théorique de toutes les choses, et plus spécifiquement à la loi de la nature. Dans son usage normatif, la métaphysique établit la loi des mœurs ou loi de liberté, d’après des principes qui déterminent a priori et rendent nécessaire la conduite morale. Cette exigence de normativité rationnelle fait abstraction de toutes les conditions empiriques pour déterminer un système de devoirs en général, déduit de la raison. Or, le projet d’une législation universelle a priori, présenté comme le « pendant aux Premiers principes métaphysiques de la nature »4, publiés en 1786, ne voit le jour qu’en 1797 sous le titre de Métaphysique des mœurs. Pourtant, cette réflexion est au cœur des préoccupations philosophiques de Kant dès la période pré-critique. Dans la Lettre à Lambert du 31 décembre 1765, l’auteur ambitionne de mener à terme une étude qui porte sur les premiers principes métaphysiques de la philosophie pratique5. Kant annonce même à Herder en 1768 qu’il est parvenu en matière de moralité pratique à certaines élaborations conceptuelles, et qu’il consacre son activité à la préparation d’une Métaphysique des mœurs qui a pour objet de « pouvoir donner les principes évidents et féconds, ainsi que la méthode à partir de quoi on devra régler les efforts fréquents, mais la plupart du temps vains, que l’on consent dans ce type de connaissance »6. Afin d’expliquer la publication tardive de l’œuvre, force est de reconnaître que Kant n’a cessé de reformuler la dimension propédeutique de la philosophie pratique. Ce n’est qu’après avoir constitué une théorie de l’objectivité pratique, que Kant juge judicieux d’appliquer ses critères en déterminant un système des devoirs de la morale en général. L’autre motif qui explique la date de publication réside dans la résolution des questions posées par le droit et notamment la question du droit de propriété, qui était à cette époque un vaste sujet de débat7.

           La Métaphysique des mœurs a pour visée d’établir un « système de la connaissance a priori par simples concepts »8, un système de concepts rationnels purs, indépendants de toute condition d’intuition, ayant pour objet la liberté de l’arbitre. Il s’agit d’élaborer un système normatif qui légifère sur l’exercice même de la liberté, et qui est déduit des principes a priori de la raison, condition nécessaire pour fonder l’universalité des lois morales. Cette application des critères de l’objectivité pratique, considérée comme un devoir9, se divise en deux doctrines : une doctrine universelle du droit considérée comme les « premiers principes métaphysiques de la doctrine du droit », qui relève d’un système a priori et qui se distingue ainsi de la pratique empirique, des droits qui se rapportent à des cas particuliers dans l’expérience10 ; et une doctrine de l’éthique comme « premiers principes métaphysiques de la doctrine de la vertu », qui explicite les fondements du concept de devoir éthique, contraire à toute détermination pathologique11. La liberté en jeu dans cette doctrine des devoirs ne renvoie pas à l’arbitre (Willkür) compris comme simple pouvoir de choisir pour ou contre ce que lui indique la loi de la raison, mais désigne la liberté soumise à l’autorité de la législation de la raison elle-même, autrement dit un libre arbitre (freie Willkür). Le concept d’une liberté de l’arbitre suppose par conséquent de pouvoir répondre aux deux exigences suivantes : fonder un principe de causalité spontanée, qui soit absolu, indépendant des conditions empiriques, et ériger un principe normatif capable de légiférer et d’ordonner cette liberté, cela afin que la volonté (Wille) puisse tendre vers sa destination morale et devenir ainsi autonome. Or, la pertinence d’une telle réflexion est d’articuler de façon décisive la question de la liberté avec celle de la communauté. Si la liberté est le signe d’une causalité intelligible qui manifeste ses effets sensibles dans le temps, elle se rapporte du même coup à toutes les autres personnes considérées dans leur propre manifestation phénoménale, dans leurs propres désirs. Toute causalité libre, par ses effets, est en action réciproque avec les membres de la communauté humaine, ce qui introduit l’exercice même de la liberté dans la sphère de l’interpersonnalité. Dans son étude relative à l’ensemble de l’œuvre de Kant, Lucien Goldmann soulignait à juste titre « qu’avec le thème homme et communauté humaine, nous nous trouvons au centre non seulement de la pensée de Kant, mais de toute la philosophie moderne »12. La pierre de touche d’une liberté morale réside dans la réciprocité, telle qu’elle est définie dans les catégories de la liberté13. Toute liberté engage la relation à l’autre dans la mesure où l’espace de liberté est un espace public, et c’est dans cette interpersonnalité qu’il devient possible de tendre vers la destination morale de l’homme comme fin ultime (Endzweck) de la création. Il convient d’apporter ici une précision relativement à ce concept : l’interpersonnalité concerne le rapport entre personnes, à savoir entre des êtres doués de liberté et considérés du point de vue de leur dignité : ce ne sont donc ni des choses ni des êtres réduits à de simples moyens. Cela indique que l’être moral dans son agir ne se rapporte pas uniquement à son propre état, mais produit un effet sur l’ensemble des personnes, aussi bien dans le droit que dans l’éthique.

           C’est ici que le concept de communauté révèle toute son importance pour notre travail. Le terme allemand Gemeinschaft recèle une équivocité qu’il convient de prendre en compte aussi bien dans sa dimension juridique que dans sa dimension éthique. L’agir moral se manifeste au sein d’un commercium, un échange réciproque entre personnes à partir duquel s’instaure une communio, qui se caractérise soit comme une coexistence des libertés extérieures dans le droit, une communauté politique (Gemeinwesen), soit comme une coexistence des libertés intérieures dans l’éthique, un corps commun (gemeines Wesen). Cela suggère que la démarche kantienne tente de résoudre le conflit entre l’individu et la communauté au moyen d’une législation universelle a priori. Le désaccord entre la maxime et la loi se traduit par une opposition entre l’égoïsme de l’individu et l’intérêt pratique de la communauté. C’est pourquoi la Métaphysique des mœurs, ayant pour objet la liberté de l’arbitre, revêt une normativité rationnelle en posant deux législations qui s’appliquent à la communauté humaine. Bien que Kant pose ces lois de liberté comme des lois morales, au sens où elles s’imposent sous la forme d’un impératif catégorique, cela ne saurait dissiper l’hétérogénéité qui existe entre ces deux législations. En effet, le droit renvoie à la légalité des actions et ne concerne que l’élément formel de la relation entre arbitres dans leur extériorité. L’éthique concerne la moralité des actions, selon une législation interne qui traduit un rapport de soi à soi. Une telle division de la morale pose d’emblée deux difficultés. La première est relative au concept d’autonomie : une volonté est autonome lorsqu’elle se donne à elle-même sa propre loi, d’après les commandements de sa propre raison. L’autonomie fait partie intégrante de la doctrine de la vertu qui impose une coercition de l’être moral sur l’être sensible, selon la loi de la raison. Dans ces conditions, la doctrine du droit relative à la relation extérieure des arbitres, sans considération du mobile de l’action, semble indiquer que la communauté juridique n’est composée que de volontés hétéronomes, ce qui lui retire sa dimension normative. Ce qui est en jeu dans cette interrogation, c’est l’unité même de la Métaphysique des mœurs. Soit la doctrine du droit est déduite d’un impératif hypothétique, auquel cas elle se révèle indépendante du système normatif rationnel des devoirs, soit il est nécessaire de reformuler le concept d’autonomie et celui de morale, afin de rendre l’œuvre kantienne cohérente. Notre ambition sur ce point est de montrer comment la législation juridique se déduit de l’impératif catégorique et établit un concept moral du droit qui donne lieu à l’autonomie de la volonté générale.

           La deuxième difficulté concerne la question de l’interpersonnalité dans le domaine de l’éthique : si l’on s’en tient à l’hétérogénéité des législations, il serait opportun de ramener la distinction entre extériorité et intériorité à une opposition entre interpersonnalité juridique et monologisme éthique. Or, la confrontation entre le droit et l’éthique ne doit pas être lue d’après l’opposition entre extériorité et intériorité, puisque les lois éthiques elles-mêmes se réfèrent à un usage de la liberté aussi bien interne qu’externe, pour autant que cet usage est déterminé par des lois de la raison14. C’est donc bien le signe que la législation éthique se fonde également sur la catégorie de la relation et contribue à l’élaboration d’une coexistence des libertés intérieures, d’une réciprocité dont le fondement est distinct de celui de la communauté juridique. Dans les œuvres antérieures, Kant lui-même introduit l’idée d’une totalité morale, que ce soit à travers l’être raisonnable dont la conformité avec les lois de la raison produit une unité systématique tant avec lui-même qu’avec la liberté de tous les autres au sein d’un monde intelligible15, ou bien en tant que cet être moral est à la fois membre et législateur d’un règne des fins16. Certes, l’éthique requiert uniquement une adhésion intime, mais elle ne se réduit pas pour autant à un monologisme, car la législation intérieure doit se présenter comme le principe fondateur d’une coexistence de libertés intérieures. Notre visée à ce sujet est de rendre compte du fait que la distinction entre extériorité et intériorité renvoie à deux fondements de la réciprocité.

           Toutefois, le souci de maintenir cette hétérogénéité entre les deux législations juridique et éthique s’explique par la nécessité de ne pas confondre ces deux modèles de communauté. La communauté juridique et la communauté éthique se distinguent par la relation de la loi à la volonté, articulation fondatrice d’un ensemble de distinctions dont il sera nécessaire de déterminer la logique et la structure. Faut-il pour autant conclure que cette hétérogénéité est indépassable ? Si tel est le cas, la législation juridique se révèle indifférente à la destination de la communauté. La société civile se réduit alors à une simple rationalité technique, capable de faire coexister les libertés dans leur extériorité, sans l’idée d’un progrès ayant en vue un horizon éthique. Du coup, la communauté éthique n’est qu’une simple chimère, ce qui a pour effet de rendre le mal irréductible à l’homme et aux relations interpersonnelles. Si cette hétérogénéité a une raison d’être du point de vue de la liberté externe et de la liberté interne, une dynamique entre le droit et l’éthique n’est réellement opératoire qu’en envisageant cette relation du point de vue téléologique. Le rapport entre droit et éthique doit être conçu comme un passage au sein du développement téléologique de la raison. En posant un état de nature de la raison, un état de liberté naturelle à la fois juridique et éthique, Kant pose les modalités d’un progrès qui s’accomplit dans l’histoire de la liberté et qui articule ensemble les deux communautés. Il s’ensuit que l’histoire morale de la raison conduit le droit et l’éthique à s’inscrire dans un même processus afin d’instituer une communauté en progrès.

           La question essentielle de notre travail est donc la suivante : considérant l’hétérogénéité de leurs législations, est-il possible de penser un passage entre le droit et l’éthique ? Autrement dit, le droit peut-il s’affirmer comme une pré-condition de l’éthique, et se présenter ainsi comme le moyen de son propre dépassement vers une communauté éthique ? L’enjeu de cette recherche est double : d’une part, il s’agit de situer le droit au centre même du système normatif kantien et de rendre raison de sa priorité téléologique sur l’éthique, et d’autre part de conférer à toute communauté humaine un horizon éthique.

           Notre étude relative à la confrontation entre le droit et l’éthique nous conduit à comprendre la Métaphysique des mœurs à partir de l’ensemble de l’œuvre kantienne, afin de montrer les innovations qu’elle propose. Il conviendra de préciser au cours de notre démonstration les difficultés que présente le texte lui-même, dans l’agencement des paragraphes et dans la structure de la division qu’il présente, ce qui implique de notre part une relecture de l’œuvre susceptible de restaurer son unité et de manifester sa cohérence. Pour ce qui est de l’ordre de notre enquête, nous nous proposons, en premier lieu, de reconstruire le concept kantien de communauté afin de montrer comment il s’articule aussi bien dans le droit que dans l’éthique et comment en l’absence d’une législation normative, la liberté sans lois rend tout corps commun impossible. Confrontés à la nécessité de résoudre ce conflit entre individu et communauté, nous examinerons ensuite la dimension normative de la raison qui, par son universalité, vise à fonder un accord de libertés dans son expression extérieure, juridique, et dans son expression intérieure, éthique, ce qui met en jeu l’unité même du système de la morale. À ce point de notre recherche, il sera nécessaire d’inscrire la relation entre droit et éthique dans une téléologie afin de constituer entre ces deux législations un passage. Cela nous conduira à établir, dans ce progrès de la raison, une priorité téléologique du droit sur l’éthique et ensuite à considérer le progrès légal, qui situe la question de la communauté dans le droit civil, le droit des gens et le droit cosmopolitique, comme la condition nécessaire d’un passage vers la communauté éthique, seul horizon susceptible de conférer à l’existence humaine toute sa dignité.
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          Chapitre I. L’indétermination originaire et l’action réciproque

        

      

      
        
          1. La théorie de la substance et de l’harmonie préétablie de Leibniz


           Dans son souci de rendre raison par une véritable unité des lois de la nature que l’expérience fait connaître, Leibniz remarque que la seule considération de la masse étendue se révèle insuffisante1. En effet, celle-ci est en premier lieu essentiellement passive, ce qui signifie qu’elle ne contient en soi rien qui puisse faire naître l’action et le mouvement. Un corps, mis au repos par un moyen quelconque, ne peut spontanément changer la vitesse ou la direction qu’il a une fois reçues2. Pourtant, s’il est vrai que le corps est par lui-même inerte, cela ne revient pas à admettre qu’il est indifférent au mouvement et au repos, autrement dit, que l’essence du corps consiste dans l’étendue. L’inertie naturelle est une force passive de résistance « ce qui fait que la matière résiste au mouvement, ou bien de ce qui fait qu’un corps qui se meut déjà, ne saurait emporter avec soi un autre qui repose, sans en être retardé »3. Un corps au repos résiste au mouvement qui lui est imprimé par un autre corps, ce qui explique qu’il est nécessaire d’employer la notion de force pour rendre compte des modifications de la matière. D’autre part, la notion d’étendue est décomposée car elle implique l’existence d’une continuité et d’une coexistence des parties, mais également relative puisqu’elle exige quelque chose qui s’étend ou qui se continue, se réduisant, par là, à une multiplicité continue et passive4. Or, la multitude ne pouvant avoir sa réalité que d’une véritable unité5, celle-ci doit donc se trouver hors de la matière, dans une forme qui soit substantielle afin de se présenter comme primitive et douée d’une activité. Les points mathématiques sont certes des unités numériques comprises comme relations puisqu’ils supposent la multiplicité, mais dans l’ordre de la grandeur, l’unité n’est plus primitive car il existe, dans la suite des nombres, une infinité de nombres plus petits6. De même, les points physiques présentent une unité mais celle-ci n’est qu’une apparence car ils sont divisibles. De sorte que seuls les points métaphysiques ou atomes de substances explicitent la réciprocité entre l’être et l’un, s’agissant d’« unités réelles et absolument destituées de parties, qui soient la source des actions, et les premiers principes absolus de la composition des choses »7.

           Par conséquent, si les choses corporelles ne contenaient aucun principe non matériel capable, par son unité, d’envelopper la composition et la pluralité, et par son activité, de rendre raison de sa continuité et de ses modifications, elles seraient soumises à un flux perpétuel d’apparences dénuées de réalité. Ce qui confère à ces formes substantielles leur pertinence, c’est la force d’agir, qui comprend non seulement l’effort ou le complément de la possibilité, mais également une activité originale8 dans la mesure où elle est portée par elle-même à l’action sans aucune assistance extérieure, sans contrainte9. Cela permet de comprendre comment l’unité et la multiplicité sont à l’œuvre dans la substance ; celle-ci se caractérise par sa simplicité, car n’occupant pas l’espace, elle est sans parties, véritablement indivisible, et par une tendance féconde continue de laquelle découlent toutes ses modifications : le changement dans le simple résulte donc de l’action d’une force immanente à la propre substance. Dans ces conditions, il ne s’agit pas d’une force des contraires mais bien d’une tendance réglée de laquelle doit naître une série de phénomènes, ce qui comprend aussi bien la passivité que l’activité. L’exemple du mouvement d’une boule imprimée par une autre n’est pas l’effet d’une même force mais d’une force équivalente, puisque chaque boule est mise en mouvement par sa propre force, à savoir par sa force élastique, la boule étant repoussée par la pression de la voisine10. Il est alors nécessaire de distinguer dans la puissance immanente une force passive, la résistance par laquelle un corps résiste à la pénétration et au mouvement, et une force active qui elle-même est double : primitive en tant que principe d’action, force interne qui se tourne vers l’extérieur, et dérivative en tant que tendance à un mouvement déterminé suivant lequel se trouve modifié le principe d’action11.

           Si la substance est mue par sa propre force, c’est parce qu’elle agit conformément à elle-même, en suivant perpétuellement une même loi de continuation comme dans un certain rang ou suite de nombres12. Il s’ensuit que la nature de la substance consiste à changer continuellement suivant un certain ordre, tout en restant la même car toutes ses modifications expriment sa spontanéité, autrement dit le caractère de ce qui se produit par l’initiative propre de l’agent sans être l’effet d’une cause extérieure. Chaque état présent s’inscrit dans la suite naturelle de l’état précédent et contient en lui-même les déterminations de l’état suivant. En ce sens, toute substance est individuelle, tirant tout de son propre fonds, tant ses propriétés essentielles, ce qui est nécessaire et ne saurait être changé, que ses modifications naturelles, ce qui est convenable à la nature de la chose13. Or, pour saisir comment la substance contient en elle la série de ses événements sans rien recevoir du dehors, il convient de préciser la définition de la substance à partir du modèle de la proposition vraie. Dans toute proposition universelle affirmative, le prédicat est dans le sujet, soit de manière expresse, ce qui est le cas des vérités primitives ou identiques qui seules sont connues par soi, soit de manière implicite, ce qui est le cas des propositions qui ne sont pas identiques et dont il faut rendre raison par l’analyse afin de déduire le prédicat compris virtuellement dans le sujet14 : une proposition vraie qui attribue un prédicat à un sujet ne fait qu’affirmer l’inhérence de la notion du prédicat à celle du sujet. Celui qui entendrait parfaitement la notion du sujet serait alors capable de rendre raison a priori de l’ensemble des notions qui le composent, ainsi que de tous ses prédicats, définissant ainsi la substance comme l’être qui tombe sous une notion complète, telle que tout ce qui peut lui être attribué lui est inhérent15. De cette argumentation découlent deux conséquences ; d’une part, il faut reconnaître que tout ce qui arrive à une substance n’est donc que la suite de sa nature individuelle : « J’entends, précise Leibniz, la nature complète qui comprend tout ce qui appartient à cet individu. »16 Dans ces conditions, la notion individuelle de chaque personne comprend virtuellement la série de tous les événements qui lui arriveront. D’autre part, l’existence elle-même est un prédicat de la substance, car il existe dans son essence une exigence d’existence en proportion du degré de perfection qu’elle implique17. Cependant, une nouvelle difficulté surgit : si la substance déroule, selon un principe interne de changement, la série de ses événements, compris depuis toujours dans sa notion, comment est-il possible de la concevoir comme libre ?

           La réponse de Leibniz vise d’abord à montrer que la liberté ne consiste en aucun cas dans une indétermination ou dans une indifférence d’équilibre comprise comme le fait d’être incliné également du côté A et du côté B, sans raison déterminante. En effet, il existe toujours une raison prévalente dans l’état précédent qui incline à se déterminer et qui est la cause souvent imperceptible dont notre résolution dépend : tout événement répond donc au principe de raison suffisante selon lequel aucun fait ne saurait se trouver existant, sans qu’il obéisse à une détermination par des causes ou des raisons antérieures, au moment même qui précède le plus immédiatement ce fait18. Pourtant, s’il existe des raisons, celles-ci ne sont pas nécessitantes mais inclinantes19, ce qui signifie qu’elles ne s’inscrivent pas dans une nécessité absolue, ce dont le contraire implique contradiction, mais dans une nécessité hypothétique qui détermine les états postérieurs du monde par des états antérieurs, actualisant ainsi des vérités contingentes dont le contraire n’implique pas contradiction. Cette distinction est d’importance, car elle précise que la connexion du sujet avec le prédicat est une liaison d’inhérence tenue pour intrinsèque mais nullement nécessaire20. Un événement ou prédicat d’un sujet est compris dans sa notion individuelle complète, de façon que tout ce qui lui peut être attribué puisse en être déduit21. Mais sa possibilité enferme aussi dans sa notion la possibilité de sa cause, à savoir les décrets libres de Dieu. Les prédicats du sujet ne dépendent pas seulement de l’entendement divin qui conçoit les possibles, mais aussi de décisions établies par sa volonté selon le principe du meilleur, en sorte qu’il n’existe en eux aucune nécessité absolue si ce n’est une nécessité morale. Il ne s’agit pas d’une volonté divine arbitraire qui imposerait des décrets absolus, sinon d’une volonté qui choisit infailliblement le meilleur sans pour autant être contraint de le faire. C’est pour cela que le choix est libre et indépendant de la nécessité car il se fait entre plusieurs possibles, selon la volonté de Dieu déterminée par la bonté prévalente de l’objet. « Or, explique Leibniz, toute vérité qui est fondée sur ces sortes de décrets est contingente, quoiqu’elle soit certaine »22, ce qui indique que le vérité des futurs est infaillible, car ce qui est prévu par Dieu ne peut manquer d’exister23, sans pour cela répondre à une nécessité absolue. Cependant, il faut rappeler que la substance possède une spontanéité entière, car, n’étant pas déterminée du dehors, elle exprime une contingence sans coaction. S’il est certain que chaque substance enveloppe la série de ses événements, sa liberté réside précisément dans cette auto-détermination dans laquelle, certes, les raisons des vérités contingentes inclinent, mais sans nécessiter : tout au long de son existence, en déployant ses prédicats, elle ne fait qu’exprimer sa propre essence24. C’est la raison pour laquelle chaque substance est comme un monde à part, ce qui semble attester qu’il n’existe pas de commerce entre les substances. En effet, si pour chaque forme substantielle, tout doit naître de son propre fonds, par une parfaite spontanéité à l’égard d’elle-même, comment est-il encore possible de penser une influence entre les substances ?

           Il est certain que chaque substance est indépendante, car elle ne fait que suivre sa notion complète : au lieu de soutenir que nous ne sommes libres qu’en apparence, il faut plutôt affirmer selon Leibniz que nous ne sommes entraînés qu’en apparence, selon la parfaite indépendance de la créature à l’égard de toutes les autres. Cela dit, admettre que cette indépendance soit absolue, c’est oublier que chaque substance agit « comme s’il n’y avait que Dieu et elle au monde »25, soulignant ainsi qu’elle ne peut rien recevoir du dehors, si ce n’est la résolution de la toute-puissance divine. Considérée comme unité primitive, cette substance simple et originaire décide selon une nécessité morale, de l’existence des substances et produit également l’acte créateur qui porte les substances à l’existence, au moyen d’un processus de fulguration s’expliquant par la nature de l’absolument simple qui ne peut se mettre à exister tout entier que par un seul acte26. Les substances créées, étant soumises à une cause commune, sont produites selon les mêmes...
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